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8e Chambre

EN CAUSE :

Monsieur Pascal L

APPELANT AU PRINCIPAL, INTIME SUR INCIDENT, 

ayant comparu personnellement assisté par Maître Olivier MOUREAU et Maître Frédérique LAMBRECHT, avocats à 4000 LIEGE, quai de Rome, 2.
CONTRE :

S.A. MIO

INTIMEE AU PRINCIPAL, APPELANTE SUR INCIDENT,

ayant comparu par Maître Bernd HUBINGER, avocat à 4020 LIEGE, rue des Fories, 2.

INDICATIONS DE PROCEDURE.
Vu en forme régulière les pièces du  dossier de la  procédure à la clôture des débats le 26 février 2010,  notamment :

- le jugement attaqué, rendu contradictoirement entre parties le 4 juin 2009 par le Tribunal du travail de Liège, 5è chambre (R.G. : 377.628);

- la requête formant appel de ce jugement, reçue au greffe de la Cour le 25 juin 2009 et notifiée à l'intimée le même jour par pli judiciaire ;

 - le dossier de la procédure du Tribunal du travail de Liège, reçu au greffe de la Cour le 29 juin 2009;


- les conclusions d’appel de l’intimée reçues au greffe de la Cour les 2 novembre 2009, 4 janvier et 10 février 2010 et celles de l’appelant y reçues les 1er décembre 2009 et 1er février 2010; 


- l’ordonnance de fixation prise sur base de l’article 747 du Code judiciaire le 15 septembre 2009 et notifiée par plis simples aux parties et à leur conseil le 18 septembre 2009;


- le dossier déposé par chacune des parties à l’audience du 26 février 2010;


Entendu les conseils des parties en leurs explications à cette même audience.
MOTIVATION.


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. QUANT A LA RECEVABILITE DE L'APPEL.  

Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier de procédure que le jugement dont appel ait été signifié.

L’appel, introduit dans les formes et délai, est recevable. 


2. LES FAITS.

Le 30 septembre 2004, MIO S.A. ci-après MIO, a engagé Monsieur P. L., ci-après l’appelant, dans le cadre d’un contrat de travail à durée indéterminée en qualité de secrétaire général.

L’exécution de ce contrat a débuté le 1er octobre 2004.

Le 12 octobre 2004, l’appelant et MIO ont signé un premier avenant au contrat de travail prévoyant  le paiement d’une indemnité d’un montant de 60.000 euros qui lui serait versé en cas de rupture du contrat par MIO.

Le 2 janvier 2005, les parties ont signé un deuxième avenant au contrat de travail. Cet avenant porte essentiellement sur la répartition des tâches de l’appelant entre la Belgique (40%) et la France (60%). La rémunération est adaptée en conséquence. Les parties stipulent expressément que l’avenant est gouverné et interprété conformément au droit belge et que seuls les Cours et Tribunaux belges sont compétents en cas de litige en relation avec l’avenant.

Le contrat de travail prévoit l’application du droit belge et la compétence des tribunaux belges.

Ces trois contrats ont été signés pour le compte de MIO par Monsieur G., administrateur délégué à l’époque.

En juillet 2005, les actions de MIO ont été reprises par Ijsboerk.

Le 16 août 2005, MIO a notifié à l’appelant la résiliation de son contrat de travail. Celui-ci a été dispensé de toute prestation durant le délai de préavis et une indemnité de rupture de trois mois lui a été versée.

Par contre, MIO a refusé de payer le montant de l’indemnité de 60.000 euros au motif que la nouvelle direction n’aurait pas été informée de l’existence de l’avenant prévoyant cette indemnité lors du changement d’actionnaire.

MIO a, dès lors, payé à l’appelant un montant brut de 18.701,99 euros calculé sur la base d’un préavis de trois mois.

Le 25 novembre 2005, le conseil français de l’appelant a écrit à MIO en vue d’obtenir le paiement de l’indemnité et de contester le licenciement de celui-ci ainsi que les montants perçus suite à cette rupture.

N’obtenant pas paiement des montants réclamés, l’appelant a introduit une action devant le conseil de Prud’Hommes d’Arras le 11 avril 2006 afin d’obtenir :

· le 13è mois de salaire ainsi que le congé payé : 
5.775 euros

· des dommages et intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse (12 mois de salaire)
72.000 euros

· des dommages et intérêts pour procédure irrégulière
6.000 euros

· une indemnité contractuelle de départ
60.000 euros

· une contrepartie financière à l’obligation de non-concurrence
36.000 euros

· des dommages et intérêts pour privation du véhicule de fonction pendant le préavis
3.000 euros

· article 700 NCPS
2.000 euros

Par jugement du 18 janvier 2007, le conseil de Prud’Hommes d’Arras, constatant l’accord des parties sur le choix de la loi belge applicable et des juridictions belges, s’est déclaré incompétent pour connaître de ce litige, au profit d’une juridiction belge et invite les parties à mieux se pourvoir.

L’appelant a formé un contredit à l’encontre de cette décision, le 29 janvier 2007.

La chambre sociale de la Cour d’appel de Douai a, par arrêt du 28 septembre 2007, confirmé le jugement du conseil de Prud’Hommes d’Arras.

3. L’ACTION ORIGINAIRE.

L’appelant a introduit, le 23 septembre 2008, une requête contradictoire devant le Tribunal du travail de Liège afin d’entendre condamner MIO à lui 

· payer les montants suivants :

· 29.675,32 euros bruts à titre d’indemnité complémentaire de préavis,

· 60.000 euros nets à titre d’indemnité forfaitaire de rupture,

· 4.313,07 euros bruts à titre de prime de fin d’année au prorata des prestations effectuées durant l’année 2005, à majorer du pécule de vacances,

· 5.000 euros à titre d’indemnité pour licenciement abusif,

· un euro provisionnel à titre d’arriérés de rémunération,

· les intérêts au taux légal sur l’ensemble de ces montants, à augmenter des dépens, y compris l’indemnité de procédure.

· délivrer un certificat de travail (suivant la législation française) et une attestation d’occupation (selon le droit belge) reprenant l’intégralité de ses prestations.

4. LE JUGEMENT DU TRIBUNAL DU TRAVAIL.

Par jugement du 4 juin 2009, le Tribunal du travail a

· dit pour droit que les demandes afférentes à l’indemnité compensatoire de préavis, indemnité forfaitaire nette et indemnité pour licenciement abusif sont prescrites ;

· condamné MIO à payer à l’appelant un montant de 3.805,62 euros bruts à titre de prime de fin d’année, montant à majorer des intérêts au taux légal sur les montants bruts lui revenant depuis le 17 août 2005 ;

· condamné MIO à payer à l’appelant un montant de 583,78 euros à titre de pécule de vacances sur la prime de fin d’année à majorer des intérêts au taux légal sur les montants bruts dus à partir du 17 août 2005 ;

· condamné MIO à communiquer à l’appelant dans le mois de la signification du présent jugement la copie du plan bonus et du plan pension lui applicables au moment litigieux et réserve à statuer pour le surplus de la demande ;

· dit pour droit que la demande relative à la production du certificat de travail et de l’attestation d’occupation est devenue sans objet ;

· réservé à statuer et renvoyé la cause au rôle.

5. LES APPELS.
5.1. L’appelant a interjeté appel contre ce jugement aux motifs que c’est à tort que le premier juge a rejeté les demandes portant sur l’indemnité compensatoire de préavis, l’indemnité forfaitaire de rupture et l’indemnité pour licenciement abusif au motif que celles-ci seraient prescrites en vertu de l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978  relative aux contrats de travail alors que la prescription prévue par cette disposition peut en effet être interrompue par une citation en justice.

L’appelant relève que l’article 2246 du Code civil précise à cet égard qu’une telle interruption aura lieu même si la citation a été introduite devant un juge incompétent.

La jurisprudence et la doctrine enseignent également que l’interruption de l prescription par une citation se prolonge jusqu’à la clôture de l’instance où un nouveau délai de prescription commence à courir.

Selon lui, l’action introduite devant les juridictions françaises le 11 avril 2006, soit huit mois après son licenciement, a valablement interrompu, à cette date, la prescription prévue par l’article 15 de la loi relative aux contrats de travail et la confirmation par la Cour d’appel de Douai du jugement du conseil de Prud’Hommes d’Arras du 18 janvier 2007 qui se déclarait territorialement incompétent, ne constitue pas une décision qui met fin au procès, lequel, à l’heure actuelle, se prolonge en raison de la réintroduction de cette affaire devant les juridictions belges.

Même dans l’hypothèse où on considèrerait que l’arrêt prononcé par la Cour d’appel de Douai le 28 septembre 2007 a clôturé l’instance, l’action ne pourrait être considérée comme prescrite puisque l’action devant les juridictions belges a été introduite le 23 septembre 2008 soit moins d’un an après le prononcé de l’arrêt le 28 septembre 2007 par la Cour d’appel de Douai.

L’appelant cite la doctrine et la jurisprudence de cassation différenciant le motif d’incompétence de tous les autres motifs pouvant justifier le rejet de la demande. Selon lui, les articles 2246 et 2247 du Code civil visent des hypothèses tout à fait différentes.

L’appelant fait également grief au premier juge d’avoir considéré, en application de l’article 660 du Code judiciaire, qu’un jugement qui se déclarerait incompétent sans renvoyer la cause serait une décision de rejet, alors qu’une décision d’incompétence qui ne renvoie pas la cause ne peut être considérée comme une décision de rejet au sens de l’article 2247 du Code civil.

L’appelant demande, dès lors, à la Cour de décider que les demandes relatives à l’indemnité compensatoire de préavis, l’indemnité forfaitaire de rupture et l’indemnité pour licenciement abusif ne sont pas prescrites.

5.2. MIO a formulé un appel incident par voie de conclusions en ce que le premier juge l’a condamnée à communiquer à l’appelant la copie du plan bonus lui applicable au moment de la rupture du contrat.
6. FONDEMENT.
6.1. La prescription de l’action originaire.  

6.1.1. La prescription de l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978 et son interruption.

A. Principes.

L’article 15 de la loi du 3 juillet 1978  relative aux contrats de travail prévoit que les actions naissant d’un contrat de travail sont prescrites un an après la rupture de celui-ci.

Ce délai peut être interrompu conformément aux règles du Code civil, c’est-à-dire par une citation en justice (article 2244 du Code civil). L’article 2246 du Code civil précise qu’une telle interruption aura lieu même si la citation a été introduite devant un juge incompétent.

Il est admis par la doctrine et la jurisprudence que l’interruption de la prescription par une citation se prolonge jusqu’à la clôture de l’instance où un nouveau délai de prescription commence à courir.

Selon la Cour de cassation, l’instance est clôturée le jour du prononcé du jugement ou de l’arrêt qui met fin au procès
.

B. En l’espèce.

En l’espèce, l’appelant a introduit son action devant les juridictions françaises le 11 avril 2006, soit huit mois après son licenciement. La prescription prévue par l’article 15 de la loi relative aux contrats de travail a donc été valablement interrompue à cette date.

La Cour d’appel de Douai, par arrêt du 28 septembre 2007, a confirmé en toutes ses dispositions le jugement déféré.

Selon le dispositif de ce jugement, le Conseil de Prud’Hommes d’Arras « se déclare territorialement incompétent pour connaître du présent litige, au profit d’une juridiction étrangère ;

En conséquence, RENVOIE les parties à mieux se pourvoir, conformément aux dispositions de l’article 96 du nouveau Code de procédure civile,

Déboute les parties… »

En l’espèce, l’interruption de la prescription a pris fin le 28 septembre 2007 par la notification de l’arrêt confirmant le jugement du Conseil de Prud’Hommes d’Arras.

A cette date, un nouveau délai d’un an prend cours permettant à l’appelant « à mieux se pourvoir ».

L’action introduite devant le Tribunal du travail de Liège, le 23 septembre 2008, n’est dès lors pas prescrite pour autant que l’article 2246 du Code civil puisse s’appliquer en cas de saisine d’une juridiction étrangère.
6.1.2. L’application de l’article 2246 du Code civil en cas de saisine d’une juridiction étrangère.
A. Principes.

Le Code civil en ses articles 2244 et 2246 utilisent les termes « citation en justice ».

Le fait qu’une juridiction étrangère ait été saisie est indifférent. En effet, le Code civil n’exige absolument pas que la demande se fasse devant une juridiction belge
.

L’article 2246 du Code civil dispose que « la prescription est interrompue, même si la citation est introduite devant un juge qui n’est pas compétent pour connaître du litige. »

Selon DE PAGE, « l’effet interruptif de la citation en justice tient aujourd’hui à la manifestation de volonté que cet acte implique. Le demandeur a-t-il l’intention de faire connaître en justice le droit menacé de prescription ? »

Les termes « citation en justice » recouvrent toute demande tendant à faire reconnaître en  justice le droit menacé quelle qu’en soit la forme.

Le demandeur est excusable s’il se trompe sur les règles de la compétence. L’essentiel est qu’il manifeste sa volonté quant au fond.

Le Tribunal de commerce de Bruxelles
 a, dans un jugement du 30 avril 1992, fait application des principes mis en évidence par H. DE PAGE pour rappeler , dans une affaire où il s’agissait de transport par route, que « l’intentement d’une action devant un juge étranger témoigne de l’intention de faire connaître le droit menacé et interrompt valablement le cours de la prescription. »

B. En l’espèce.

L’appelant a clairement manifesté sa volonté de réclamer les montants qui, selon lui, lui étaient dus en citant MIO devant le Conseil de Prud’hommes d’Arras.

Ce Tribunal s’est déclaré territorialement incompétent et a invité expressément les parties à mieux se pourvoir.

L’article 2244 du Code civil s’applique à l’espèce.

La prescription a été valablement interrompue par la citation devant le juge français incompétent.

6.1.3. L’application de l’article 2247 du Code civil
A.. Disposition légale.

L’article 2247 du Code civil dispose que « si l’assignation est nulle par défaut de forme, si le demandeur se désiste de sa demande ou si sa demande est rejetée, l’interruption est regardée comme non avenue. »

B. Interprétation.

Selon la doctrine, en cas de citation devant un tribunal incompétent, l’interruption de la prescription reste d’application.

La règle selon laquelle la prescription est regardée comme non avenue en cas de rejet de la demande est également interprétée de façon restrictive.

En matière civile, l’interruption de la prescription par une citation ne prend pas fin, sauf dispositions légales contraires, lors de la prononciation de la décision rejetant l’action relative au droit contesté, au cours de l’instance introduite par ladite citation, mais elle se prolonge, c’est-à-dire jusqu’au jour de la prononciation du jugement ou de l’arrêt mettant fin au litige.

Selon la Cour de cassation, dans son arrêt du 23 mai 1979
 relatif à l’article 2247, « la loi ne fait aucune distinction en ce qui concerne le motif du rejet de la demande. A cet égard, il a été jugé que la prescription ne peut être interrompue ou suspendue par une saisie et la procédure qui en a suivi et qui a débouché sur l’annulation de cette saisie, sans que la demande ne soit rejetée pour incompétence. »

Antérieurement, la Cour de cassation
 a déjà décidé que, si, en principe, le désistement, en matière civile, annule  l’interruption de la prescription provoquée par la citation en justice, il n’en est pas ainsi lorsque le demandeur ne renonce à l’instance qu’en raison de l’incompétence, par lui présumée, du juge qu’il a saisi et pour faire valoir ses droits devant une autre juridiction.

Dans un autre arrêt ancien, la Cour suprême a considéré que le rejet de la demande restera sans effet si l’arrêt autorise, même implicitement, le demandeur à réassigner ultérieurement (Cass., 23 mai 1969, Pas., 1969, I, 872). 

La jurisprudence de la Cour de cassation dans l’hypothèse du désistement du demandeur conforte également la thèse du maintien de l’interruption de la prescription en cas d’incompétence du juge saisi. Elle a en effet jugé
 qu’ « en vertu de l’article 2247 du Code civil, l’interruption de la prescription est regardée comme non avenue si le demandeur se désiste de sa demande ; attendu sans doute que ce principe est sans application lorsque la partie qui se désiste ne se désiste de l’instance qu’en raison de l’incompétence présumée du juge qu’elle a saisi. »

Le motif d’incompétence est dès lors différencié de tous les autres motifs pouvant justifier  le rejet de la demande ( fin de non-recevoir, défaut de qualité du demandeur,…)

La Cour considère, dès lors, qu’un jugement ou un arrêt d’incompétence ne constitue pas une décision de rejet au sens de l’article 2247 du Code civil.

C. En l’espèce.

Le jugement du Conseil de Prud’Hommes d’Arras aux termes duquel le Tribunal se déclare territorialement incompétent et invite els parties à mieux se pourvoir ne constitue pas un jugement de rejet au sens de l’article 2247 du Code civil.

L’assignation n’est, dès lors, pas nulle par défaut de forme.

L’interruption doit, dès lors, être considérée comme acquise.

L’arrêt de la Cour d’appel de Douai ne constitue pas une décision de rejet dans la mesure où cet arrêt confirme en toutes ses dispositions le jugement du Conseil de Prud’Hommes.

Néanmoins, cet arrêt met fin à la procédure mal engagée en raison de l’incompétence territoriale et constitue ainsi à la date de sa notification le point de départ d’un nouveau délai de prescription.

6.1.4. L’application de l’article 660 du Code judiciaire et l’interruption de la prescription.
A. Disposition légale.

Hormis les cas où l’objet de la demande n’est pas de la compétence du pouvoir judiciaire, toute décision sur la compétence renvoie s’il y a lieu la cause au juge compétent qu’elle désigne.

La décision lie le juge auquel la demande est renvoyée, tous droits d’appréciation saufs sur le fond du litige.
 

B. Interprétation.
Cette disposition n’est pas de nature à modifier la portée de l’article 2247 du Code civil.

En effet, il existe dans le système belge des cas où le tribunal, après s’être déclaré incompétent, ne renvoie pas la cause devant la juridiction compétente sans pour autant que l’effet interruptif soit considéré comme non avenu.

Le cas le plus fréquent est manifestement celui du jugement prononcé par un tribunal correctionnel qui, après avoir écarté les préventions, se déclare incompétent pour connaître des réclamations introduites par les parties civiles. Bien que cette décision  ne renvoie pas l’affaire devant le tribunal compétent, il ne s’agit nullement d’une décision de rejet au sens de l’article 2247 du Code civil qui annulerait l’effet interruptif de la prescription.

L’appelant cite très adéquatement, à l’appui de cet exemple, M. MARCHANDISE :

« l’effet interruptif d’une citation donnée devant un tribunal incompétent se prolonge jusqu’à la fin de l’instance devant le juge compétent auquel (…) la cause aura été renvoyée.

Il ne peut advenir cependant que le juge incompétent ne renvoie pas la cause. Ainsi, par exemple, si un juge pénal se déclarait incompétent (sans possibilité de renvoi) pour connaître d’une action civile pour cette raison que l’action publique était prescrite avant qu’il en soit saisi, il n’empêche que la constitution de partie civile devant lui aurait un effet interruptif lequel se prolongerait jusqu’au jugement d’incompétence, de sorte qu’un nouveau délai de prescription prendrait cours le lendemain. C’est dans ce cas que l’article 2246 du Code civil prend tout son sens. »

C. En l’espèce.

Le Conseil de Prud’Hommes, juridiction étrangère, tout en se déclarant incompétente territorialement, se trouve dans l’impossibilité de renvoyer la cause devant le tribunal belge.

Cette impossibilité de renvoi n’entraîne pas pour autant la conséquence que la décision doive être considérée comme une décision de rejet.

La nature de la décision ne peut être modifiée par le seul fait que la cause ne fasse pas l’objet d’un renvoi devant le juge désigné comme compétent, peu importe le motif de l’absence de renvoi.
CONCLUSIONS.

1. La citation devant le Conseil de Prud’Hommes d’Arras a interrompu la prescription au sens de l’article 2246 du Code civil.

2. Le jugement du Conseil de Prud’Hommes ainsi que l’arrêt de la Cour d’appel de Douai ne constituent pas des décisions de rejet au sens de l’article 2247 du Code civil. Il est sans importance que la cause ne soit pas renvoyée devant la juridiction compétente.

3. L’arrêt de la Cour d’appel de Douai clôture la procédure mal engagée par l’appelant et sa notification fait courir un nouveau délai d’un an.
4. Le fait que le juge incompétent soit un juge étranger n’empêche nullement l’application de l’article 2246 du Code civil dans la mesure où MIO a été, par la signification de la citation, informée de la volonté de l’appelant de réclamer paiement d’indemnités soumises au délai de prescription prévu par l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978.

5. C’est à tort que MIO invoque le Règlement CE n° 1348/2000 du Conseil, du 29 mai 2000. En effet, ce règlement est relatif à la signification et à la notification dans les Etats membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale. En l’espèce, il s’agit d’un problème de compétence territoriale et d’interruption de prescription. La jurisprudence citée par MIO concerne des problèmes de significations transfrontalières qui ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce.

La Cour considère, dès lors, que l’action introduite devant le Tribunal du travail de Liège visant à réclamer les indemnités litigieuses n’est pas prescrite.

Le jugement entrepris doit être réformé sur ce point.

6.2. Indemnité forfaitaire de 60.000 euros.

Aux termes d’un avenant signé le 12 octobre 2004 au contrat de travail du 30 septembre 2004, les parties ont convenu une indemnité de départ d’un montant de 60.000 euros en cas de rupture du contrat principal par le repreneur pour quelle que cause que ce soit.

La clause est rédigée en ces termes :

«  en cas de fusion, de cession totale ou partielle, l’Employeur s’engage à ce que la nouvelle société reprenne l’ensemble des engagements souscrits dans le Contrat principal.

A ce titre, en cas de rupture du Contrat principal par le repreneur pour quelle que cause que ce soit (licenciement de personnel, faute, etc), l’Employeur, ou tout autre personne physique ou morale s’y substituant, s’engage à verser à M. L, à la première demande de celui-ci, la somme forfaitaire de 60.000 euros (soixante mille euros) net de tout prélèvement, sans préjudice de tous dommages et intérêts légaux. »

6.2.1. Validité de l’avenant du 12 octobre 2004.

Cet avenant a été signé par l’appelant et Monsieur G., administrateur délégué de MIO qui a signé au nom de MIO le contrat principal le 30 septembre 2004 ainsi que le second avenant signé le 2 janvier 2005.

En termes de conclusions, MIO soutient qu’il s’agirait d’un faux sans toutefois mettre en œuvre la procédure de vérification d’écriture (article 883 et suivants du Code judiciaire), ni la procédure en faux civil (article 895 du Code judiciaire).

La Cour estime dès lors que tous les moyens invoqués pour jeter le discrédit sur cet avenant doivent être considérés comme non fondés dans la mesure où cette convention présente toutes les apparences d’authenticité tant au niveau de la date du document, de la qualité des signataires, que de l’objet de la convention eu égard aux circonstances à savoir l’aléa engendré par le changement d’actionnariat entraînant une modification de la direction.

6.2.2. Validité de la clause.
A. Objet.

Paiement d’une indemnité forfaitaire de 60.000 euros nets en  cas de rupture du contrat de travail pour quelle que cause que ce soit par le repreneur et ce, sans préjudice de tous les dommages et intérêts légaux.

B. Analyse juridique.
1. La Cour de cassation
 a décidé que l’article 82, § 3 de la loi relative aux contrats de travail était dans son entièreté impératif en faveur de toutes les parties, de sorte que le juge du fond ne peut pas faire application d’une convention relative au délai de préavis conclue lors de l’engagement du travailleur, sur la base du fait que seul le travailleur peut en invoquer la nullité.

2. Aux termes d’un arrêt ultérieur, elle a décidé que rien n’empêche toutefois que, lors de la conclusion du contrat de travail, employeur et travailleur conviennent que l’employeur, s’il met fin au contrat, payera une indemnité complémentaire à l’indemnité compensatoire forfaitaire de préavis prévue par la loi. Une telle indemnité unique particulière convenue dans le contrat de travail, ne correspond pas à l’indemnité de préavis calculée en tenant compte des délais de préavis visés à l’article 82, § 3 de la loi relative aux contrats de travail
. Une telle disposition n’est pas une clause pénale au sens de l’article 1226 du Code civil et le juge ne peut, dès lors, la réduire
.

C. En l’espèce.

En l’espèce, l’avenant signé entre les parties le 12 octobre 2004 est totalement indépendant de l’obligation pour l’employeur de notifier un délai de préavis convenable ou de payer une indemnité compensatoire de préavis en cas de licenciement.

L’objet vise le paiement d’un montant net à effectuer dans les circonstances décrites.

Contrairement à ce que MIO prétend, cet avenant n’avait nullement pour objet de modifier le calcul du préavis prévu par l’article 16 du contrat au terme duquel le préavis était limité au minimum légal.

Il ne s’agit manifestement pas d’une convention de préavis.

Il convient, dès lors, de faire droit à la demande de l’appelant et de condamner MIO à lui verser la somme de 60.000 euros nets à majorer des intérêts au taux légal depuis la date du licenciement.

L’avenant, ayant pour objet le paiement d’un montant en plus des indemnités légales, pouvait légalement être conclu après l’entrée en service. 

6.3. Indemnité de préavis.
6.3.1. Dispositions applicables

L’article 82, § 5 de la loi relative aux contrats de travail :

« par dérogation au §3, lorsque la rémunération annuelle dépasse 32.200 euros au moment de l’entrée en service, les délais de préavis à observer par l’employeur peuvent être fixés par convention conclue au plus tard à ce moment.

Les délais de préavis ne peuvent en tout cas être inférieurs aux délais fixés au § 2, alinéas 1er et 2.

A défaut de convention, les dispositions du § 3 restent applicables. »

L’article 16.2 du contrat de travail

« conformément à l’article 82, § 3 de la loi du 3 juillet 1978, la Société, en vue de mettre fin au Contrat, donnera trois mois de préavis au cours des 5 premières années de service, augmentés de 3 mois pour chaque nouvelle période de 5 ans d’ancienneté entamée ou payera une indemnité compensatoire de préavis correspondant au salaire que l’Employé aurait perçu durant la période de préavis mentionnée ci-dessus si un tel préavis avait été signifié. »
6.3.2. En l’espèce.

L’appelant peut prétendre à trois mois d’indemnité de préavis puisqu’il a été licencié dans l’année qui a suivi son entrée en service.

Les parties sont en désaccord quant à certaines composantes de la rémunération de référence.

1. L’avantage nature correspondant à la voiture et à la carte essence.

Il s’agissait d’une Volvo S60 puis d’une Peugeot 407 SW entièrement équipée.

L’avantage doit être évalué à concurrence de sa valeur réelle et non de la valeur convenue ou déclarée fiscalement
. L’évaluation de cet avantage se fait par référence à la valeur de jouissance du véhicule, laquelle est fonction non pas du coût qu’il représente pour l’employeur, mais de l’avantage matériel qu’en retire le travailleur.

S’il est vrai que l’appelant était domicilié en France, force est de constater que 60% de ses prestations de travail étaient exécutées depuis le 2 janvier 2005 (date du second avenant) sur le territoire français.

Ses trajets privés étaient, dès lors, moins importants que s’il avait été domicilié en Belgique. C’est donc à tort que l’appelant augmente l’évaluation de l’avantage nature en raison de ce fait.

La Cour évalue l’avantage nature « voiture et carte essence » à 350 euros par mois, soit un total de 4.200 euros par an.

2. Avantage GSM et ordinateur.

L’article 9.1 du contrat de travail prévoit qu’un GSM et un ordinateur seront, le cas échéant, mis à disposition de l’Employé conformément au règlement de la Société tel qu’amendé de temps à autre dont l’Employé reconnaît avoir reçu une copie. Conformément à ce règlement, l’Employé ne peut en aucun cas utiliser ce GSM et cet ordinateur à des fins privées.

L’article 9.2 du contrat de travail prévoit que les parties conviennent de manière expresse du fait que la mise à disposition d’un GSM et d’un ordinateur n’est pas un élément essentiel du contrat. La Société peut en modifier unilatéralement les modalités lorsque les circonstances le justifient.

En l’espèce, les avantages en nature (utilisation d’un ordinateur portable, connexion ADSL et GSM) doivent être rejetés dans la mesure où l’article 9.1. du contrat de travail prévoit que l’appelant ne peut en aucun cas utiliser le GSM et l’ordinateur à des fins privées. Un avantage en nature lié à une utilisation privée est donc exclu.

L’appelant prétend, sans prouver ses allégations, que malgré cette interdiction écrite (et non contestée), une utilisation privée tant du GSM que de l’ordinateur aurait été acceptée par l’employeur.

A cet égard, MIO relève très justement que le paiement des factures de communication par GSM ne sont pas la preuve d’une quelconque acceptation d’une utilisation privée, mais uniquement la preuve du respect par l’employeur de ses obligations en vertu du contrat qui prévoit la mise à disposition d’un GSM à des fins professionnelles.

L’appelant reconnaît tant pour le GSM que l’ordinateur portable, une utilisation régulière à titre privé et donc une violation de son contrat de travail. Il ne peut dès lors fonder une réclamation sur une situation illégitime qu’il a créée en dehors de toute possibilité de contrôle de son employeur.

En conclusion, aucun montant ne doit être pris en compte comme avantage en nature pour utilisation d’un GSM et d’un ordinateur portable.

3. Plans bonus et pension.

L’article 6 du contrat de travail dispose que l’Employé a le droit de participer à un plan de bonus tel qu’amendé de temps à autre par la Société dont copie lui sera remise.

L’article 10 du contrat de travail dispose que l’Employé participera au plan de pension de la Société, conformément au règlement de pension de la Société tel qu’amendé de temps à autre et dont l’Employé reconnaît avoir reçu une copie.

Les parties conviennent de manière expresse du fait que la participation audit plan de pension de la Société n’est pas un élément essentiel du Contrat.

En l’espèce, l’appelant ne dépose ni le plan de bonus, ni de pension.

MIO prétend que ces plans n’ont pas été remis.

L’article 6 du contrat de travail prévoit qu’un plan de bonus sera remis alors que l’article 10 mentionne que l’employé reconnaît avoir reçu une copie  du plan pension.

Force est de constater que l’appelant, qui a la charge de la preuve, ne dépose aucun des deux plans.

MIO reconnaît qu’aucun de deux plans n’a été remis car aucune convention de bonus n’a pu intervenir ne raison du fait que la rupture du contrat est intervenue très rapidement.

Le plan pension n’a pu être mis en œuvre pour la même raison.

La rupture du contrat étant intervenue très rapidement, les explications de MIO apparaissent conformes à la vérité.

Le jugement a quo doit, dès lors, être réformé sur ce point.

Montant de la rémunération de référence.

· Traitement : 6.08 9 euros x 13,92 = 84.758,88 euros

· Avantage en nature correspondant à la voiture et à la carte essence : 4.200 euros

· Chèques repas : 98,34 euros x 11 = 1.081,74 euros.

· TOTAL = 90.040,62 euros

L’indemnité de préavis est égale à (90.040,62 x 3)/12 = 22.510,15 euros.

De cette somme de 22.510,15 euros, il faut déduire 18.701,99 euros qui ont déjà été payés.

Il reste à payer 3.808,16 euros à augmenter des intérêts légaux à dater du 16 août 2005.

6.4. Indemnité pour licenciement abusif.
6.4.1. Principes.

Selon la Cour de cassation

« Le droit de rompre de façon unilatérale le contrat de travail fait partie de l’essence même du contrat de travail »
 

Afin qu’il y ait lieu de conclure à l’existence d’un abus du droit de licenciement, l’employé concerné doit prouver l’existence des trois éléments suivants :

· Une faute distincte du non -respect des règles relatives à la rupture du contrat de travail
.

L’employé ne peut considérer tout exercice déraisonnable du droit de licencier comme un abus de droit, mais uniquement son exercice indécent, ce qui signifie l’exercice qui est à tel point déraisonnable qu’une personne bien-pensante n’agirait pas de la sorte
.

Il doit donc toujours y avoir un élément de culpabilité pour pouvoir conclure à un abus de droit de licencier
.

· Un dommage matériel ou moral spécifique, distinct du dommage causé par le licenciement même
.

En effet, l’indemnité compensatoire de préavis forfaitaire due en cas de rupture irrégulière couvre tout le dommage, tant matériel que moral, causé par la rupture du contrat de travail
.

· Enfin, l’employé devra prouver l’existence d’un lien causal entre la faute et le dommage
.

En vertu de la jurisprudence, il n’y a pas lieu de conclure à l’existence d’un abus de droit de licencier lorsqu’il existe pour le licenciement une raison relative à la personne ou au comportement de l’employé ou aux nécessités de la société ; l’employeur est seul juge des nécessités de l’entreprise, les tribunaux n’ayant pas à s’immiscer dans la gestion de celle-ci
.

L’employé licencié qui se prétend victime d’un licenciement abusif ne saurait se contenter d’invoquer que celui-ci s’appuie sur des motifs non avérés, voire des motifs inexistants, mais doit apporter la preuve certaine que l’acte juridique qu’est la rupture est concrètement constitutif d’abus de droit, soit qu’il est totalement disproportionné par rapport à l’intérêt servi, soit qu’il est révélateur d’une intention de nuire, soit qu’il détourne le droit de sa fonction sociale, soir encore qu’il révèle un comportement anormal, et qu’il est par ailleurs générateur dans son chef d’un préjudice distinct de celui qui répare forfaitairement l’indemnité compensatoire



Le caractère abusif du licenciement d’un employé ne se déduit ni de l’absence de motivation de celui-ci, ni, le cas échéant, de l’inexactitude du motif invoqué
, mais des circonstances dans lesquelles il intervient
.

6.4.2. En l’espèce.

L’appelant ne prouve aucune circonstance particulière ou comportement fautif de l’employeur non réparé par l’indemnité de préavis.

Ainsi, il affirme, sans prouver,

· qu’il aurait été débauché par MIO,

· qu’il aurait quitté un important poste à responsabilité pour rejoindre MIO,

· les circonstances peu élégantes de la réunion avec Monsieur L., nouvel administrateur délégué de MIO,

· que le licenciement n’était pas justifié par des raisons économiques, vu les résultats financiers de MIO en 2004/2005.

Aucune faute distincte n’est prouvée dans le chef de MIO.

Le licenciement ne présente aucun caractère abusif.

6.5. L’appel incident.

La Cour a considéré que l’appelant ne prouve pas à suffisance le fondement de sa demande en ce qui concerne le plan bonus et le plan pension.

La rédaction de clause au futur et le temps réduit de l’occupation permettent de croire qu’aucune  convention n’est intervenue à cet égard entre parties.

MIO est, dès lors, dans l’impossibilité de donner suite à la demande du juge.

Si, au terme de l’article 880, alinéa 2 du Code judiciaire l’appel n’est pas recevable, la Cour estime néanmoins dans le cadre de l’appel principal (détermination de la rémunération de référence) qu’il n’y a pas lieu à renvoi devant le premier juge pour la mise en œuvre de cette mesure d’instruction.

DISPOSITIF.
PAR CES MOTIFS,

LA COUR,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

après en avoir délibéré et statuant publiquement et contradictoirement,

RECOIT l’appel principal,  

le déclare partiellement fondé,

réforme partiellement le jugement entrepris,

édictant par voie de dispositions nouvelles,

déclare l’action originaire non prescrite,

condamne MIO à payer à l’appelant

· 60.000 euros nets à titre d’indemnité forfaitaire de rupture à augmenter des intérêts légaux à dater du 16 août 2005,

· 3.808,16 euros à titre d’indemnité compensatoire de préavis complémentaire à augmenter des intérêts légaux à dater du 16 août 2005,

réforme le jugement entrepris en ce qu’il condamne MIO à communiquer à l’appelant copie du plan bonus et du plan pension,

confirme le jugement entrepris pour le surplus,

déclare l’appel incident non recevable,

condamne MIO à payer au profit de l’appelant la somme de 3.000 euros à titre d’indemnité de procédure d’instance et 3.000 euros à titre de dépens d’appel.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par la 8e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, composée de Madame, Messieurs 

Nicole COLLAER,  Conseiller faisant fonction de Président,

Jacques MABILLE, Conseiller social au titre d'employeur,

Robert BAWIN, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont participé aux débats de la cause,

assistés de Sandrine THOMAS, greffier,

lesquels signent ci-dessous :

le greffier,



les conseillers sociaux,

le président,

et prononcé en langue française à l'audience publique de la même chambre, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles, 90 c à 4000 LIEGE le VINGT-SIX MARS DEUX MILLE DIX
par Madame Nicole COLLAER, Président de la chambre,

assistée de Madame Sandrine THOMAS, Greffier, qui signent ci-dessous :

le Greffier,





le Président,
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